
Soc ié té  e t  Cu l tu re 7
Samedi 8 et Dimanche 9 Avril 2017

LEministre de la Santé pu-blique et de la Population,Léon Nzouba, a échangé,hier, avec les responsablesdes structures hospita-lières publiques de Libre-ville, Akanda et Owendo.Objet de la rencontre : dis-cuter de la mise en placed'un Réseau hospitalier vi-sant à désengorger le trop-plein de malades dans lesCentres hospitaliers uni-versitaires (CHU) au profitdes autres hôpitaux de se-conde catégorie (égypto-gabonais, sino-gabonais,Nzeng-Ayong, Melen),d'une part. Et, la nécessitéde sensibiliser les popula-tions à la disponibilité et lacapacité des structures se-

condaires à recevoir lesmalades pour atteindre cetobjectif, d'autre part.En effet, en pleine évolu-tion, le secteur santé auGabon est confronté à desdifficultés de tous ordres,imputables aussi bien auxmanquements, à l'organi-sation des services sani-taires, qu'àl'''auto-flagellation'' despopulations qui préfèrentse rendre dans les hôpi-taux de première catégorie(CHU), plutôt que dans descentres médicaux, parfoisplus proches et où la priseen charge est tout aussidisponible. Les raisonsévoquées pour justifier cetétat de fait sont nom-breuses, quand bien mêmeles conséquences sont mul-tiples : surpopulation dansles hôpitaux, décès des pa-tients, orientation dans des

structures sanitaires nonconformes, etc.C'est donc pour pallier cesinsuffisances que respon-sables et techniciens desstructures sanitaires pu-bliques du Gabon ont envi-sagé, il y a près de trois ans,la mise en place d'un Ré-seau hospitalier national,dans l'optique de soignerla maison Santé, via un tra-vail de relais mobile entreles différents hôpitaux. «
On gagnerait avec ce tra-
vail en réseau entre toutes
les spécialités. Par exemple,
si quelqu'un a une fracture,
si Libreville est complète-
ment saturé, il peut être
transféré à Owendo. Il faut
que vos collaborateurs sa-
chent passer la main car,
c'est en passant la main
qu'on sera plus efficace», arecommandé LéonNzouba. 

Pour ce faire, le ministre dela Santé a invité l'ensembledes personnels à « enterrer
leurs ego, afin que cette ini-
tiative porte des fruits,
conformément à la vision
du chef de l'État.»
MESURE EXCEPTION-
NELLE* Notons que laconcrétisation du projet duRéseau hospitalier entreles structures sanitairespubliques n'était, jusque-là, pas allée au-delà del'idée de proposition, dufait de l'insuffisance et duvieillissement des person-nels dans les hôpitaux, l'ab-sence d'un numéro vertpour les urgences, l'immo-bilité, c'est-à-dire l'absenced'ambulances médicaliséeset les personnels disponi-bles pour le transfert d'ur-gence. Le retard accuséquant à l'ouverture de l'hô-pital mère-enfant (Jeanne

Ebori), n'est pas en reste.Autre goulot, le refus despatients d'aller vers lesstructures sanitaires de se-conde catégorie, au profitdes centres spécialisés. Laprise en charge des partu-rientes notamment, à l'ori-gine de la surpopulationdes femmes dans la mater-nité de l'ancien hôpital gé-néral de Libreville, et denombreuses critiques surla prise en charge desfemmes en travail que l'onrencontre dans les couloirsdu CHUL.Aussi, à situation excep-tionnelle, les hommes enblouse blanche ont de-mandé au membre du gou-vernement une mesuretoute aussi exceptionnelle: l'ouverture de la mater-nité de Jeanne-Ebori. Unesituation des plus urgentesd'autant que le Gabon

connaît, depuis le mois dejanvier, un pic en termesde naissances avec 2 077cas entre janvier et mars2017, contre 1 467 en2016 sur la même période. « Les gens ont tendance à
penser qu'il n'y a que le
CHUL qui est la structure
appropriée pour recevoir
les femmes qui accouchent.
Or, le CHUL a un nombre
défini de lits et il ne peut par
conséquent pas en créer
d'autres pour prendre en
charge les personnes en
trop. 
Il est donc nécessaire que
les patientes soient orien-
tées ou évacuées vers les au-
tres structures de
proximité, comme les hôpi-
taux égypto-gabonais, sino-
gabonais, etc.», a relevé,pour sa part, le directeurgénéral du CHUL, Dr ÉricBaye. 

Un relais pour désengorger les CHU
Santé/Mise en place du Réseau hospitalier du Gabon

Anita J. TSOUMBA
Libreville/Gabon

Le ministre de la Santé, Léon Nzouba, échangeant avec les responsables d'éta-
blissements sanitaires.
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Vue partielle des participants.
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LA scène d'horreur dansune clinique privée duquartier Venez-Voir,rapportée dans nos co-lonnes (lire l'Union du06 avril 2017) n'a laissépersonne indifférent. Unbébé aurait été décou-vert sans ses bras.S'agissait-il d'une muti-lation ou d'une simplemalformation congéni-tale ? La réponse jailliracertainement de l'en-quête policière ouverteà cet effet. Autour de cette questioncentrale, d'autres méri-teraient d'être posées :s'il s'agit d'une malfor-mation congénitale,comment se fait-il queles échographies exigéesdurant toute la gros-sesse n'aient rien ré-vélé ? Surtout quand onsait que l'échographiedu cinquième mois degrossesse dite morpho-logique permet de déce-

ler certaines anomaliesdu fœtus durant la ges-tation. Une situation qui devraitramener à la surface laquestion des structuressanitaires privées “para-
sites” ne répondant pasaux normes. Particuliè-rement sur la qualité dessoins dispensés dans cesentités qui pullulentdans notre capitale. 
« Ma sœur a récemment
donné la vie à une petite
fille dans un cabinet d'ac-
couchement qui, visible-

ment, ne répondait pas
aux normes. Il n'y avait
pas de couveuse, ni d'am-
bulance. Tard dans la
nuit, il nous était difficile
de trouver un taxi pour
nous rendre dans une
vraie structure hospita-
lière», dénonce dameMba, une des victimesde ces structures ''pi-rates''. Aucun quartier de la ca-pitale n'est épargné parl'existence de ces cabi-nets qui se distinguentpar une absence d'équi-

pements à même d'offrirun traitement optimalaux patients qui s'y ren-dent et dont les diagnos-tics des praticiens sontsouvent douteux. Le grief fait à ces struc-tures ne date pas d'au-jourd'hui. Mais,pourtant elles conti-nuent, au fil des ans, àpousser dans nos quar-tiers, on ne sait par queltour de magie !  Letemps n'est-il pas venupour les autorités com-pétentes, notammentl'inspection générale dela Santé, de remettre del'ordre dans tout cebazar ? Une opérationd'envergure avait étéinitiée, dans ce sens, il ya quelques années. Oùen sommes-nous ? Ques'est-il passé pour qu'onpuisse encore revenir àdes situations telles quecelle vécue à Venez-Voir? C'est, à nouveau, unesonnette d'alarme dontdevraient tenir comptenos autorités sanitaires.

Haro sur les cabinets médicaux hors normes 
Qualité des structures sanitaires 

R.H.A
Libreville/Gabon 

Des cabinets d'accouchement pullulent dans la ca-
pitale, comme ici à Nkembo...
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... à Cocotiers...
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..... et à Avéa, dans le deuxième arrondissement de
Libreville.
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